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 n° 299 837 du 11 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TORFS 

Amerstraat 121 

3200 AARSCHOT 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 

12 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A HAEGEMAN loco Me C. TORFS, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en novembre 2018. 

 

1.2. Le 4 décembre 2018, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges. Le 10 juin 2020, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après: le CGRA) a pris 

une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par son arrêt n° 247 

968 prononcé le 21 janvier 2021, le Conseil n’a pas reconnu la qualité de réfugié à la requérante et ne lui 

a pas accordé le statut de protection subsidiaire. 

 

1.3. Le 16 décembre 2020, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 25 mars 2021, la partie défenderesse a déclaré cette 
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demande non fondée. Le recours formé à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans 

dans son arrêt n° 270 562 du 28 mars 2022. 

 

1.4. Le 12 mai 2023, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies). 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 13 mai 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

■ 13° si l’étranger fait l’objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour. 

 

La demande de protection internationale introduit le 04.12.2018 a été considérée comme infondée par la 

décision du 10.06.2020, confirmée par le CCE le 21.01.2021. 

 

L’intéressée déclare être en Belgique depuis novembre 2018 et être venue pour demander l’asile. Elle 

affirme ne pas se sentir en sécurité dans son pays d’origine. Elle déclare également souffrir de maladie, 

mais ne pas vouloir en dire plus. Selon dossier administratif, il apparaît en effet que l’intéressée a introduit 

une demande d’asile le 04.12.2018, cette demande faisait déjà largement échos aux problèmes de santé 

de l’intéressée. La demande a été refusée le 10.06.2020, décision confirmée par le CCE le 21.01.2021. 

 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que l’intéressée 

ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers. On peut 

raisonnablement en conclure que l’intéressée ne coure aucun risque réel de traitement contraires à 

l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément pouvant indiquer que depuis les 

décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait changé de telle sorte que l’éloignement de 

l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. De plus, 

l’intéressée ne donne pas beaucoup d’éléments sur ses craintes dans le droit d’être entendu du 

11.05.2023. Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressée ne démontre pas qu’il y ait une 

violation de l’article 3 de la CEDH. En effet celui-ci n’apporte aucun éléments concrets quant aux craintes 

qu’elle éprouve dans son pays, et n’explique pas pour quelles raisons elle pourrait faire l’objet de 

traitements inhumains ou dégradants. Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, 

l’intéressée doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves de supposer que, dans son pays 

d’origine, elle encourt un risque sérieux et actuel d’être exposée à de la torture ou à des traitements ou 

peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH 

ne suffit pas à constituer une violation dudit article. Quant au volet médical du dossier, il appert du dossier 

administratif que l’intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour pour raison médicale le 

17.12.2020, mais celle-ci a été déclarée recevable mais non-fondée le 25.03.2021, décision confirmée 

par le CCE le 11.02.2022.L'examen approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état 

de santé de l’intéressée et la disponibilité et l'accessibilité d'un traitement adéquat dans son pays d'origine, 

a révélé qu'elle ne répond pas aux critères énoncés à I' article9ter de la Loi sur les étrangers. On peut 

raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement contraire à 

l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont en mesure de signaler 

que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressée aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement 

elle court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. L’intéressé ne déclare pas avoir 

de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc 

pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des 

dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 
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Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite : 

 

1° L'intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis novembre 2018.Le dossier administratif ne montre pas 

qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue depuis le refus d’asile en 2020 

et le refus d’autorisation de séjour pour raison médicale en 2021. 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressée 

ne s’est pas présentée à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu'elle loge à l’hôtel. 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. L’intéressée 

n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 08.04.2021 qui lui a été notifié par voie postale. Elle 

n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

La demande de protection internationale introduit le 04.12.2018 a été considérée comme infondée par la 

décision du16.06.2020, confirmée par le CCE le 21.01.2021. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen^2) 

pour les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée : 

1° L'intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son 

séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L’intéressée prétend séjourner en Belgique depuis novembre 2018. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue depuis le refus d’asile en 2020 et le refus d’autorisation de séjour pour raison médicale en 2021. 

 

3° L'intéressée ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressée 

ne s’est pas présentée à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. L’intéressée 

n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 08.04.2021 qui lui a été notifié par voie postale. Elle 

n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

La demande de protection internationale introduit le 04.12.2018 a été considérée comme infondée par la 

décision du16.06.2020, confirmée par le CCE le 21.01.2021. 

 

L’intéressée déclare qu’elle ne se sent pas en sécurité dans son pays d’origine. Les éléments apportés 

ont déjà été évalués dans sa demande de protection internationale le 04.12.2018. L’examen du CGRA et 

du CCE montrent que l’intéressée ne répond pas aux critères d’octroi du statut de réfugié ou du statut de 

protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que l’intéressée n’encourt aucun risque 

réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressée déclare qu’elle souffre d’une maladie dont elle ne veut rien révéler. Il appert du dossier 

administratif que l’intéressée a introduit une demande d’autorisation de sénour pour raison médicale 

le17.12.2020, mais celle-ci a été déclarée recevable mais non-fondée le 25.03.2021, décision confirmée 

par le CCE le 11.02.2022.L'examen approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état 

de santé de l’intéressée et la disponibilité et l'accessibilité d'un traitement adéquat dans son pays d'origine, 

a révélé qu'elle ne répond pas aux critères énoncés à I' article9ter de la Loi sur les étrangers. On peut 

raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement contraire à 

l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont en mesure de signaler 
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que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressée aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement 

elle court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. L’intéressée n’apporte aucune 

élément qui prouve qu’elle souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes 

de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent 

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très 

exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 

3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

 

[…]. » 

 

2. Objet du recours 

 

2.1. Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil de céans pour connaître du recours, en tant qu’il 

porte sur la décision de privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre 

du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen libellé comme suit : « schending van het 

zorgvuldigheidsbeginsel, van het motiveringsbeginsel en het proportionaliteitsbeginsel als concrete 

toepassing van het redelijkheidsbeginse ». 

 

3.1.2. Elle se livre à des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, au 

principe de sécurité juridique et au principe de proportionnalité. Elle reproduit un extrait de la décision 

attaquée et fait valoir ce qui suit « Verwerende partij motiveert niet waarom er sprake zou zijn van 

vluchtgevaar–; verwerende partij schendt aldus de materiële motiveringsplicht en het 

zorgvuldigheidsbeginsel. Bovendien is verzoekster zwaar ziek, ze is besmet met het HIV virus. 1) In de 

eerste plaats is het duidelijk dat geen individueel onderzoek gebeurde. Indien men de medische 

documenten van verzoekster had beoordeeld, had verwerende partij waarschijnlijk tot een andere 

beoordeling gekomen. 2) Het valt niet in te zien hoe het louter niet naleven van een administratieve 

bepaling – en geen strafbepaling – een voldoende grond daartoe vormt. Zoals Uw Raad oordeelde: het 

louter aanwezig zijn van enkele criteria (het zich niet aanbieden bij de gemeente) is niet voldoende. 

Verwerende partij schendt aldus de materiële motiveringsplicht. 3) In de tweede plaats schendt 

verwerende partij het proportionaliteitsbeginsel. Het louter niet naleven van een administratieve – niet 

strafbaar gestelde – verplichting die niet leidt tot inschrijving kan bezwaarlijk de proportionaliteitstoets 

doorstaan nu dat daar tegenover een ‘onmiddellijke vasthouding met oog op terugleiding’ staat ». 

 

3.2.1. La partie requérante invoque un deuxième moyen pris de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme (ci-après : CEDH). 

 

3.2.2. Elle se livre à des considérations jurisprudentielles relatives à l’article 3 de la CEDH et soutient que 

« De gezondheidszorg in Ivoorkust laat te wensen over, zeker voor mensen die besmet zijn met HIV. Een 

kwalitatieve behandeling is te duur en privéziekenhuizen vragen vaak een verzekering of een borgsom, 

hetgeen verzoekster niet kan voorleggen. Een schending van artikel 3 met begin van bewijs ligt dan ook 

voor. Voor zover de verwerende partij zou opwerpen dat verzoeker dat element niet heeft ter kennis 

gebracht, wijst verzoekster erop dat de zorgvuldigheidsplicht met zich meebrengt dat de politie en de 

verwerende partij terzake diligenter had moeten handelen ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, 

le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ;  

[…] 

13° si l’étranger fait ‘objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser ou de mettre fin à son séjour […] ». 
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Il rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « § 1er La décision 

d’éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant d’un pays tiers qui, 

conformément à l’article 6, n’est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume, bénéficie 

d’un délai de sept à trente jours. […]  

[…] 

§ 3 Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand :  

1° il existe un risque de fuite, […]. Dans ce cas, la décision d’éloignement prévoit soit un délai inférieur à 

sept jours, soit aucun délai ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980 est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

4.1.2. Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité  administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.3. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est motivé par les constats, conforme à l’article 

7, alinéa 1er, 1° et 13° de la loi du 15 décembre 1980, selon lesquels la requérante « demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 » étant donné qu’ elle « n’est pas en 

possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son arrestation » et qu’elle « fait 

l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour » étant donné 

que « l’intéressée a introduit une demande d’autorisation de séjour pour raison médicale le 17.12.2020, 

mais celle-ci a été déclarée recevable mais non-fondée le 25.03.2021, décision confirmée par le CCE le 

11.02.2022 ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée 

par la partie requérante. 

 

4.2.1. S’agissant de l’absence de délai donnée à l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil 

rappelle que l’article 1er, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

« Le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit être actuel et réel. Il est établi au terme d'un examen 

individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères objectifs suivants, en tenant compte de l'ensemble des 

circonstances propres à chaque cas : 

1° l'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour 

illégal ou n'a pas présenté sa demande de protection internationale dans le délai prévu par la présente 

loi ; 

[…] 

3° l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités chargées de 

l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation relative à l'accès au territoire, au 

séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers ; 

4° l'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer ou a déjà contrevenu à l'une des mesures 

suivantes : 

a) une mesure de transfert, de refoulement ou d'éloignement ; 

[…] ». 

 

4.2.3. En l’espèce, l’acte attaqué est, notamment, motivé par l’estimation qu’« il existe un risque de fuite ». 

Cette appréciation de la partie défenderesse repose sur trois motifs, qui ne sont pas utilement contestés 

par la partie requérante. Ainsi la partie requérante ne conteste pas que « [La requérante] n'a pas introduit 

de demande de séjour ou de protection internationale à le suite de son entrée illégale ou durant son séjour 
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illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L'Intéressée prétend séjourner en Belgique depuis 

novembre 2018. Le dossier administratif ne montre pas qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la 

manière légalement prévue depuis le refus d’asile en 2020 et le refus d’autorisation de séjour pour raison 

médicale en 2021», que « [la requérante] ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec 

les autorités. L’intéressée ne s’est pas présentée à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de 

la loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.», et que « [la requérante] a manifesté 

sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre 

de quitter le territoire du 08.04.2021 qui lui a été notifié par voie postale. Elle n’a pas apporté la preuve 

qu’il a exécuté cette décision ». La partie requérante se borne à affirmer que le fait que la requérante ne 

se soit pas présentée à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 ne 

démontre pas suffisamment un risque de fuite dans le chef de la requérante. Ce faisant, la partie 

requérante prend le contre-pied de la décision attaquée sans toutefois démontrer une erreur 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

 

4.2.4. En tout état de cause, le Conseil estime que la partie requérante n’a plus d’intérêt à contester la 

motivation de la partie défenderesse relative à l’absence de délai octroyé pour quitter le territoire. En effet, 

l’ordre de quitter le territoire querellé ayant été notifié le 13 mai 2023, un délai de plus de trente jours s’est 

écoulé depuis lors. Or, l’article 74/14, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit un délai maximum de 

trente jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire 

 

4.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts 

Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « 

Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de 

gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données 

de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, 

de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé 

de la victime ».  

  

4.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé sa décision au regard de 

l’article 3 de la CEDH en indiquant que « Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude 

approfondie, Il apparaît que l'Intéressée ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 

48/4 de la loi sur les étrangers. On peut raisonnablement en conclure que l’Intéressée ne coure aucun 

risque réel de traitement contraires à l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun 

élément pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait 

changé de telle sorte que l'éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement contraires 

à l'article 3 de la CEDH. De plus, l'Intéressée ne donne pas beaucoup d’éléments sur ses craintes dans 

le droit d’être entendu du 11.05.2023. Nous constatons, suite à son explication, que l'Intéressée ne 

démontre pas qu'Il y ait une violation de l’article 3 de la CEDH. En effet celui-ci n’apporte aucun éléments 

concrets quant aux craintes qu’elle éprouve dans son pays, et n'explique pas pour quelles raisons elle 

pourrait faire l’objet de traitements Inhumains ou dégradants. Pour pouvoir conclure à une violation de 

l’article 3 de la CEDH, l’Intéressée doit démontrer qu'il existe des motifs sérieux et graves de supposer 

que, dans son pays d’origine, elle encourt un risque sérieux et actuel d’être exposée à de la torture ou à 

des traitements ou peines Inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de 

l’article 3 de la CEDH ne suffit pas à constituer une violation dudit article. Quant au volet médical du 

dossier, il appert du dossier administratif que l'Intéressée a Introduit une demande d’autorisation de séjour 

pour raison médicale le 17.12.2020, mais celle-ci a été déclarée recevable mais non-fondée le 

25.03.2021, décision confirmée par le CCE le 11.02.2022. L'examen approfondi du département médical 

de l’Office des Etrangers à l’état de santé de l’intéressée et la disponibilité et l'accessibilité d’un traitement 

adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'elle ne répond pas aux critères énoncés à l'article 9ter de la 

Loi sur les étrangers. On peut raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas de risque réel 

d'un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient pas de pièces qui 

sont en mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’Intéressée aurait été modifiée à tel 

point qu’à son éloignement elle court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à déplorer la qualité 

des soins de santé en Côte d’Ivoire et à affirmer que les soins requis présenteraient un caractère trop 

onéreux. Force est de constater que ces éléments ne sont étayés d’aucune preuve concrète et relèvent 

dès lors de la simple allégation. 
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Le Conseil observe en outre, à l’instar de la partie défenderesse, que les éléments relatifs à l’état de santé 

de la requérante ont été analysés dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour visée au point 

1.3. du présent arrêt. Cette demande a été déclarée non fondée, le fonctionnaire médecin ayant conclu à 

la disponibilité et à l’accessibilité en Côte d’Ivoire des soins et traitements requis par l’état de santé de la 

requérante. 

 

4.3.3. Dès lors, il s’impose de constater que la partie requérante n’a pas établi de manière concrète, par 

le biais d’éléments probants, le risque de violation allégué au regard de l’article 3 de la CEDH. 

 

4.4. Les moyens ne sont pas fondés. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 

 


